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Préface

        

        Ce livre invite à
        revisiter une grande question en
        observant de petites choses. Il permet
        de mesurer les effets de l’intrusion
        d’une micro-sociologie d’inspiration
        ethnographique dans des discussions qui
        mobilisent depuis une quinzaine d’années
        géographes et sociologues des « villes
        globales ». Il offre une occasion rare
        de constater quel changement de
        conversation peut entraîner un
        changement d’échelle de l’enquête.


        Dans le monde des
        sciences sociales intéressées aux choses
        urbaines, une doxa s’est
        installée, en effet, d’autant plus
        inexpugnable qu’elle est validée
        internationalement : la grande ville
        mondialisée serait aujourd’hui
        fragmentée en isolats résidentiels ou
        ghettos, ceux des pauvres d’un côté,
        ceux des riches de l’autre. Ce dernier
        phénomène serait particulièrement marqué
        dans les Amériques, des gated
        communities de Los Angeles aux condominios
        fechados de São Paulo ou aux countries et
        torres con
        servicios de Buenos Aires. Les
        gagnants de la mondialisation se
        seraient désormais construit une ville
        de l’entre-soi, une ville privée autour
        de laquelle des murs se dressent,
        renforcés par des dispositifs de
        sécurité infranchissables, pour se
        protéger des autres, les pauvres,
        relégués sur l’autre rive de la ville
        duale.


        Ce modèle de
        description permet sans doute
        d’apercevoir certains aspects des
        métropoles d’aujourd’hui et, notamment,
        la violence de la bataille menée par les
        acteurs du marché immobilier et leurs
        soutiens politiques et financiers contre
        les couches populaires et ce qui fait
        encore de la ville un espace partagé par
        tous. Mais, comme tous les habits trop
        largement taillés, ce modèle cache aussi
        les formes qu’il prétend révéler. Ce
        sont justement les réalités ainsi
        écartées du champ de vision que le livre
        d’Eleonora Elguezabal s’efforce de
        mettre en évidence.


        Le modèle dominant
        présente l’inconvénient de présumer que
        les choses sont comme leurs promoteurs
        prétendent qu’elles sont : c’est-à-dire
        que les portes de ces espaces sont
        constamment fermées et contrôlées, que
        personne n’y entre qui ne ressemble à
        ceux qui y vivent, que ceux-ci sont
        protégés du monde extérieur et assurés
        d’être ce qu’ils estiment être : les
        meilleurs. Il y a même des sociologues
        ou assimilés pour mettre des concepts
        sur cette revendication singulière de la
        clientèle fortunée des promoteurs
        immobiliers : ce serait elle qui
        constituerait une global elite ou
        creative
        class.


        Seulement voilà : pour
        les espaces populaires, par ailleurs,
        comme pour ceux des classes privilégiées
        dont il est question ici, lorsqu’on
        observe les faits à une échelle plus
        fine, on s’aperçoit qu’il en va
        autrement.


        Supériorité sociale ?
        Rien n’est moins sûr. Eleonora
        Elguezabal étudie la valse des
        étiquettes qui servent à désigner les
        ensembles résidentiels et les luttes de
        classement qui vont permettre de se
        prévaloir ou pas du nom de torre. Elle
        observe aussi que les habitants du
        quartier chic où le promoteur projette
        de construire ses tours ne veulent pas
        que celles-ci fassent de l’ombre à leur
        belle maison, ni qu’un argent trop frais
        viennent éclabousser une fortune si
        patinée qu’on en oublierait presque
        l’origine. Elle note enfin que, parmi
        les résidents eux-mêmes, existent
        d’impitoyables conflits pour la
        suprématie symbolique et l’usage des
        espaces communs. Ils se toisent
        mutuellement, se mesurent au modèle,
        reprochant parfois au voisin d’être là
        et de contredire l’image qu’ils
        s’étaient faite du lieu qu’ils doivent
        partager avec lui.


        Clôture ? Les
        résidents se trouvent habiter là à la
        suite de parcours résidentiels qui,
        peut-être, les conduiront plus tard
        ailleurs et ils continuent de circuler
        chaque jour, parfois intensément, dans
        l’espace urbain. Surtout, la barrière
        d’entrée est une passoire. De jour comme
        de nuit, d’autres que les riches vont et
        viennent dans leurs tours closes à
        double tour : personnels de nettoyage,
        de maintenance et de sécurité connectent
        les résidences les plus fermées à la
        grande ville dans son immensité, y
        compris à ses quartiers les plus
        pauvres. Eleonora Elguezabal renoue ici
        avec le regard de cinéastes qui ont su
        adopter sur ceux d’en haut le point de
        vue décapant de ceux d’en bas qui vivent
        avec eux – comme Renoir dans La
        Règle du jeu en 1939, ou Altman
        dans Gosford Park en
        2001.


        Sécurité ? C’est
        seulement en observant longuement ce que
        fait effectivement un vigile à l’entrée
        de la résidence qu’on peut découvrir que
        sa principale compétence est de savoir
        trier d’un coup d’œil ceux qu’il
        laissera passer sans contrôle et ceux
        qu’il va arrêter, qu’il n’est pas
        habilité à intervenir si un résident est
        agressé dans la rue une fois le seuil
        franchi et que, finalement, son rôle
        essentiel est de contrôler la docilité
        et les circulations du personnel de
        service.


        En opérant ainsi un
        changement d’échelle radical dans
        l’observation, ce ne sont plus des
        enclaves urbaines qu’Eleonora Elguezabal
        observe, mais un « travail
        d’enclavement », toujours pris en défaut
        et toujours à reprendre. C’est bien la
        formation, la porosité, les déplacements
        des « frontières urbaines » qu’elle
        décrit de façon neuve.


        Ce livre rend
        apparente la faiblesse des concepts trop
        forts et, à l’inverse, la force des
        choses qui ne paraissent petites que
        parce qu’elles sont invisibles de trop
        haut. Ce n’est pas la première fois
        qu’il en va ainsi dans les sciences
        sociales et l’on pourrait proposer une
        analogie entre le concept de « ville
        duale » et celui de « totalitarisme ».
        Ils présentent un point commun : celui
        de prendre pour la réalité la
        représentation que donnent du monde et
        d’eux-mêmes ceux qui occupent le pouvoir
        ou en tirent des bénéfices. Les
        plaquettes publicitaires des promoteurs
        immobiliers et gestionnaires de
        copropriétés fermées affirment qu’elles
        sont peuplées par l’élite et fermées à
        tous les autres ? On les croit.
        La propagande du Parti proclame que la
        population adhère toute entière à ses
        mots d’ordre ? On la prend au sérieux.
        On fait comme si ces pouvoirs
        économiques ou politiques, supposés
        tout-puissants, ordonnent la société
        comme ils l’entendent, jusqu’à la faire
        finalement disparaître. D’excellents
        travaux de micro-histoire et de
        sociologie ethnographique sur les
        défunts régimes communistes ont montré
        qu’il n’en est rien. Il s’agissait de
        dictatures, certes, mais les acteurs
        sociaux y montraient une impressionnante
        vitalité pour utiliser, ruser avec,
        détourner leurs dispositifs. Le livre
        d’Eleonora Elguezabal opère
        tranquillement une révolution
        méthodologique analogue en matière de
        géographie des villes-monde.


        Ce point de vue
        critique sur une conceptualisation bien
        ancrée n’était pas facile à construire
        et on peut s’interroger sur ce qui l’a
        rendu possible. Je crois que c’est une
        pratique réflexive des sciences
        sociales, notion qui n’est pas toujours
        bien comprise, ni d’ailleurs bien reçue.
        Nombreux sont les chercheurs que cette
        revendication agace : il y a mieux à
        faire, disent-ils, que s’interroger sur
        soi et poursuivre une impossible
        objectivation de la position du savant
        dans un jeu de miroirs sans fin. Les
        sciences sociales ont pour objet et pour
        devoir de comprendre ou expliquer le
        monde social, le reste ne serait que
        pose ou bavardage.


        Ce que montre
        l’enquête d’Eleonora Elguezabal, c’est
        qu’une réflexivité bien ordonnée n’a pas
        grand chose à voir avec une auscultation
        solitaire de soi-même ou une
        « ego-histoire » : c’est, en réalité, un
        outil pour faire de nouvelles
        découvertes, un chemin supplémentaire
        vers l’objet même de la recherche.


        Sans doute, de
        l’itinéraire biographique et
        intellectuel de l’auteure entre Buenos
        Aires et Paris résulte une sociologie
        doublement « avec accent » et la
        possibilité de mettre en cause les
        évidences qui prévalent en chacun de ces
        lieux. Elle a su restituer ses
        tâtonnements vers une formulation des
        questions, les essais et erreurs dans
        les approches du terrain. S’il y a un
        trait qui distingue les sciences
        sociales de l’essai ou de la
        littérature, c’est bien cette façon, une
        fois la maison construite, de laisser
        l’échafaudage en place, de toujours
        faire connaître comment on a acquis les
        savoirs que l’on prétend désormais
        détenir. Certains appellent cela
        « méthodologie » – un mot qui « fait
        science », indéniablement. D’autres
        préfèrent décrire un cheminement fait
        d’hésitations, de bifurcations, de
        choix. Itinéraire parcouru sans carte,
        mais non sans boussole, puisque c’est
        équipées d’outils que nos sciences
        explorent le monde social.


        La pratique réflexive
        de la sociologie ici proposée se définit
        d’abord par le fait qu’avant de chercher
        une réponse à la question posée,
        Eleonora Elguezabal a enquêté sur la
        genèse de la question elle-même. Elle a
        alors découvert des choses vraiment
        intéressantes.


        La première, c’est que
        les énoncés théoriques des savants
        constituaient un élément du paysage
        urbain local qu’elle avait entrepris de
        décrire. Ceux qui écrivaient des livres
        sur la dualisation étaient aussi
        préoccupés de dénoncer celle-ci, dans la
        presse, dans les quartiers, face à la
        municipalité. Le conflit avait aussi
        pour enjeu, chez ces architectes
        universitaires, une reconfiguration en
        cours de la profession et le basculement
        d’une partie de leur génération vers le
        métier de promoteur. Dualisation de la
        ville, dualisation de la profession ?
        Proposer cet éclairage sociologique sur
        un débat politique et théorique ne met
        nullement en cause, il me semble,
        l’authenticité ou le bien-fondé des
        engagements de ces architectes
        critiques. Cela permet seulement de
        constater que le discours savant sur
        l’objet fait partie de l’objet.


        L’autre découverte,
        c’est que cet engagement des savants porteños dans
        l’action paraissait s’évanouir quand on
        changeait de scène : dans les revues,
        les colloques, les notes de bas de
        pages, la localité des savoirs
        disparaissait. Elle faisait place à la
        théorie, à un débat sur des concepts
        entre des intellectuels hors sol, de
        référence en conférence, de conférence
        en congrès. En regardant ce débat non
        comme un jeu conceptuel, mais comme une
        conversation entre des gens réels, on
        s’aperçoit qu’il y a un petit monde
        d’universitaires, aux États-Unis, en
        Europe, en Amérique du Sud, qui ont
        beaucoup investi dans le problème. Ils
        en sont devenus les spécialistes, ils se
        pensent et se posent comme cosmopolites
        et utilisent ce statut comme argument
        une fois rentrés à la maison. Tous
        fondent leurs revendications académiques
        et extra-académiques sur une même
        construction théorique : les villes
        duales du capitalisme mondialisé
        d’aujourd’hui.


        Ainsi, un premier
        aspect de la position réflexive
        d’Eleonora Elguezabal est de considérer
        que la question même à laquelle son
        enquête voulait répondre faisait partie
        de l’objet de l’enquête. Le peintre est
        dans le tableau, les savants
        appartiennent au monde social qu’ils ont
        pour tâche de décrire : il est donc
        utile de les étudier pour étudier le
        monde social lui-même.


        Un deuxième aspect
        concerne la définition de l’objet de
        l’étude. Il est d’usage, dans un travail
        de sciences sociales, de définir de quoi
        on parle avant d’en parler – ce qu’il
        faut entendre par « copropriété
        fermée », par exemple. Mais cela, elle
        se garde bien de le faire, puisque la
        définition même de cet objet fait partie
        de ce qui est en jeu et dont il s’agit
        de rendre compte.


        C’est toute une
        posture intellectuelle et un programme
        d’enquête qui sont impliqués ici.
        D’abord : les mots comptent. Ils ne
        portent pas leur sens en eux-mêmes, ce
        sont les usages, c’est-à-dire les
        locuteurs en situation, qui en
        définissent les significations. En
        d’autres termes, le sens des mots
        résulte de conflits sur les définitions
        où tous les acteurs rencontrés dans
        l’enquête sont engagés, volens nolens,
        du promoteur au manager, de l’architecte
        au portier, du propriétaire dans la tour
        à celui d’une maison voisine. D’où
        l’attention à la pluralité des vocables
        utilisés pour désigner plus ou moins la
        même « chose » : torres country,
        torres
        cerrados, torres jardín,
        complejos, emprendimientos.
        Tous n’utilisent pas les mêmes mots,
        loin de là, selon le contexte
        d’énonciation et les finalités
        poursuivies, et tous ne placent pas les
        distinctions au même endroit. Dans cette
        prolifération d’apparence désordonnée,
        il y a un ordre caché : celui de luttes
        de classement et de leurs expressions
        changeantes. Ainsi, pour un
        gestionnaire, complejo ne
        désigne pas un type d’immeuble, mais une
        technique de management, moderne et plus
        efficace, du travail de service.
        Relevons aussi ce mot délicieux de country, qui
        désigne, dans le Buenos Aires
        d’aujourd’hui, un ensemble résidentiel
        parfaitement urbain, même s’il est
        souvent périphérique.


        Cet ouvrage met donc
        en discussion l’évidence de la
        typo-morphologie. « Copropriété
        fermée », c’est ici une forme sociale
        plutôt qu’une forme physique. Forme
        sociale dont les propriétés sont mises
        en discussion, mais dont on ne présume
        jamais qu’elle coïncide avec une forme
        architecturale : la « tour », par
        exemple. Frontières spatiales et
        frontières sociales ne coïncident donc
        pas nécessairement. Si l’on peut
        construire les premières d’un seul coup,
        il faut tisser et retisser les secondes
        jour après jour et, à ce travail, tous
        concourent et non les seuls promoteur,
        architecte et entrepreneur.


        Troisième aspect,
        enfin, de la sociologie réflexive ici
        illustrée, c’est la réflexivité en
        action dans l’enquête, le rapport de
        l’enquêtrice au terrain. Celle-ci a
        compris très tôt qu’il était inutile de
        faire comme si la sociologue n’était pas
        là. Qu’il était illusoire de prétendre
        éliminer les « biais » introduits par le
        « point de vue » du chercheur. Au
        contraire, on a affaire ici à une
        stratégie de recherche où la
        perturbation introduite par la présence
        de l’observatrice devient un dispositif
        expérimental, un moyen de découverte.
        Dans la restitution même des résultats,
        Eleonora Elguezabal n’omet jamais de
        décrire la place que les enquêtés lui
        attribuent, en situation, les attentes
        que cette place entraîne pour eux dans
        cette transaction que constitue
        l’enquête. De cette attention résultent,
        là encore, des découvertes. Ce sont les
        rebonds d’un enquêté au suivant qui
        permettent d’observer la segmentation
        des catégories de personnel dans les
        tours ; ou les réseaux familiaux qui
        lient entre eux des immeubles ; la boule
        de neige ne grossit pas dans n’importe
        quelle direction, elle est bloquée,
        repart, s’arrête. Ainsi se révèlent
        configurations, réseaux, frontières. De
        même, c’est une pratique des
        circulations physiques dans la
        résidence, qui dépendent des
        autorisations qui ont été ou non
        accordées, qui permet de décrire la
        structuration de l’espace interne des
        tours. Entrer dans des copropriétés
        fermées n’était pas une mince affaire,
        mais la réflexivité a transformé les
        difficultés de l’enquête en
        ressources.


        Christian Topalov

      

      

Introduction

        

        La prolifération
        d’espaces résidentiels « fermés » dans
        différentes villes du monde interpelle
        aussi bien les consciences politiques
        que la curiosité des chercheurs.
        Entourés de murs, de grilles et de
        dispositifs de sécurité, ces espaces
        luxueux se présentent comme l’une des
        concrétisations les plus abouties de
        l’auto-ségrégation des riches : ce
        seraient des enclaves où les classes
        aisées, éloignées de la misère du monde,
        réussiraient à contourner les conflits
        de classe en s’isolant dans des espaces
        socialement homogènes. À l’intérieur des
        murs, l’entre-soi des riches ; à
        l’extérieur, l’exclusion et
        l’abandon.


        Or cette image
        est-elle juste ? S’agit-il vraiment de
        mondes sociaux homogènes ? Les grilles
        et les murs qui entourent ces
        « enclaves » sont-ils la concrétisation
        spatiale de fractures sociales aussi
        étanches et rigides ? Bref, peut-on
        croire à ce point aux représentations
        idylliques que les promoteurs
        immobiliers de ces résidences évoquent
        dans leurs annonces ? Pour répondre à
        ces questions, cet ouvrage mettra la
        focale sur les acteurs qui ont affaire
        au quotidien à ces espaces dits
        « fermés », afin d’explorer leurs
        expériences, leurs pratiques et leurs
        vécus. Ce choix d’échelle m’amènera à
        nuancer, à complexifier, voire à
        abandonner le portrait de la ville
        insulaire.


        Deux observations
        serviront de fil conducteur. La première
        est celle de la labilité des frontières.
        La notion d’enclave, couramment
        mobilisée pour décrire les espaces
        résidentiels fermés, suppose une
        identité entre frontières sociales et
        frontières spatiales : les grilles et
        les murs traduiraient dans l’espace de
        nouvelles fractures sociales. Mais
        lorsqu’on se place à l’échelle des
        acteurs, les frontières se brouillent :
        tandis que certains y voient
        effectivement des enclaves, d’autres, en
        revanche, remettent en question la
        légitimité des frontières, s’écartent
        des comportements attendus et mobilisent
        d’autres critères de différenciation
        territoriale. Autrement dit, les
        multiples dimensions des inégalités
        sociales[1] ne se
        réduisent pas à l’opposition entre
        intérieur et extérieur de frontières
        spatiales sécurisées, mais se
        transposent dans différentes attitudes à
        l’égard de la fermeture. Je me garderai,
        par conséquent, de donner une définition
        de ce qu’est un « espace résidentiel
        fermé » pour examiner, plutôt, les
        classifications des acteurs et les
        conflits que celles-ci suscitent entre
        eux. En abordant l’assimilation des
        frontières spatiales à des frontières
        sociales non pas comme un fait établi,
        mais comme un processus, cette étude
        prendra donc une certaine distance avec
        les travaux qui dénoncent la
        prolifération d’« enclaves » et la
        fragmentation territoriale. Je prendrai
        en compte certaines de leurs analyses et
        critiques, mais ma démarche m’amènera à
        repérer d’autres facteurs et dynamiques
        impliqués dans la production de
        frontières urbaines que ces travaux
        tendent à perdre de vue.


        Le second fil
        conducteur est la porosité des
        frontières. En effet, les frontières
        sécurisées peuvent faire l’objet de
        stratégies d’auto-ségrégation de la part
        des riches, mais elles ne peuvent pas
        pour autant empêcher l’entrée
        quotidienne de ceux qui s’occupent de
        nettoyer les sols, de tondre la pelouse,
        d’entretenir les équipements, de livrer
        des objets et des marchandises, de
        garder les enfants ou de faire le
        ménage. Autrement dit, les classes
        subalternes qui ont la charge du « sale
        boulot » nécessaire au style de vie des
        classes aisées font, elles aussi, partie
        des mondes sociaux des espaces
        résidentiels fermés. Cette contradiction
        entre recherche d’entre-soi et division
        du travail, entre mise à distance des
        classes populaires et délégation du
        « sale boulot » est sous-jacente à toute
        forme de ségrégation : s’approprier un
        espace n’implique pas d’assumer soi-même
        la totalité des activités nécessaires à
        la reproduction de l’existence et du
        style de vie. Mais elle prend une forme
        particulière dans les espaces
        résidentiels fermés, car
        l’auto-ségrégation poussée à l’extrême
        demande une invisibilisation plus grande
        des classes populaires à l’intérieur de
        leurs enceintes. Les approches de la
        ville « insulaire », « duale »,
        « fragmentée » tendent à oublier cette
        coexistence quotidienne entre classes
        aisées et classes populaires. Cette
        étude la considérera avec attention et
        s’intéressera aux expériences de
        l’ensemble des acteurs présents dans les
        espaces résidentiels fermés, afin
        d’analyser comment les attentes des uns
        et des autres à l’égard des immeubles
        donnent forme à leurs relations. En
        d’autres termes, il s’agira de voir
        comment les frontières sociales sont
        produites non pas dans l’absence
        d’interaction, mais dans le contact et
        l’interdépendance entre les groupes[2]. Ainsi, prendre
        cette contradiction comme objet d’étude
        me permettra d’examiner les formes de
        domination sociale dans un terrain
        couramment étudié en termes
        d’exclusion.


        L’enquête sur laquelle
        repose cet ouvrage a été réalisée entre
        2005 et 2010 à Buenos Aires, capitale de
        l’Argentine et ville de laquelle je suis
        originaire. Le terrain exploré est celui
        des torres : des
        « copropriétés fermées » assimilées à
        des enclaves de riches par des
        promoteurs, habitants, gestionnaires,
        urbanistes et chercheurs, en prenant
        l’enclave soit comme modèle, soit comme
        objet de critique. La thèse de la
        dualisation de Buenos Aires s’est
        fortement répandue à la fin des années
        1990, aussi bien dans le monde de la
        recherche urbaine – en écho aux débats
        scientifiques nord-américains sur la
        « restructuration urbaine » – que dans
        celui de la réforme sociale.
        Caractérisée autrefois par l’importance
        de sa classe moyenne et de son espace
        public – qui l’aurait distinguée
        d’autres villes latino-américaines plus
        inégalitaires et ségrégées –, Buenos
        Aires a vu, au cours des dernières
        décennies, son territoire fracturé par
        des résidences et lotissements fermés.
        Leur fermeture semblait être la
        matérialisation spatiale des nouvelles
        frontières sociales issues de
        l’accroissement des inégalités depuis
        les années 1970 – et tout
        particulièrement au cours des années
        1990, période marquée par les politiques
        néolibérales[3]. Si ce sont les
        « quartiers enclos » de la banlieue (les
        countries et
        barrios
        privados) qui ont d’abord, et
        surtout, attiré l’attention des
        chercheurs, les torres sont
        ensuite apparues comme la preuve que la
        dualisation touchait le cœur même de la
        ville, c’est-à-dire l’habitat
        traditionnel des classes moyennes et
        supérieures.


        Dans ce livre, au
        regard de la labilité et de la porosité
        de leurs frontières, les torres ne
        seront pas abordées comme des enclaves.
        Il s’agira plutôt d’analyser le
        « travail d’enclavement » dont elles
        font l’objet, c’est-à-dire d’étudier les
        démarches entreprises par certains
        acteurs pour transformer ces immeubles
        résidentiels en enclaves. Pour quelles
        raisons et sous quelles contraintes
        s’engagent-ils dans ce travail de
        spatialisation de frontières sociales ?
        En quoi ce travail consiste-t-il
        concrètement ? Dans quels domaines
        est-il réalisé ? La démarche
        ethnographique sera fondamentale pour
        répondre à ces questions. Aux approches
        macrosociologique et typologique des
        travaux sur les « enclaves »,
        j’opposerai l’observation du travail
        d’enclavement mené par les acteurs et
        introduirai, par là, un changement
        d’échelle qui me permettra de renouveler
        les questions et de faire de
        découvertes[4].


        L’ouvrage est composé
        de deux grandes parties. La première
        s’intéresse aux avatars du travail
        d’enclavement, conflictuel et multiple,
        qui engage des acteurs aussi bien à
        l’intérieur qu’à l’extérieur des
        immeubles ; la seconde analyse comment
        ce travail d’enclavement modifie les
        rapports sociaux à l’intérieur de ces
        espaces résidentiels. Au fil des pages,
        l’ouvrage fera donc apparaître les
        différents points de vue qui coexistent
        sur la fermeture, sur les frontières
        sociales qu’elle est censée délimiter,
        sur les relations qu’elle suscite et sur
        les diverses pratiques et usages dont
        elle fait l’objet : il explorera ainsi
        les différents « mondes sociaux[5] » impliqués dans
        la production des frontières
        urbaines.
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Première
        partie
 Labilités

        

        

Chapitre I

          Les torres
          et la dualisation urbaine

          

          Torres (sing.
          torre) est le
          mot le plus couramment utilisé pour
          désigner les copropriétés résidentielles
          de grand standing dites « fermées »,
          dont la construction a connu un essor
          très marqué à Buenos Aires depuis les
          années 1990. Parce qu’il signifie
          littéralement « tour » et évoque la
          forme architecturale donnée à une grande
          partie des nouveaux immeubles en raison
          de la législation sur le bâtiment, le
          terme complejo, dénué
          de cette connotation architecturale, est
          également utilisé, bien que de façon
          beaucoup moins fréquente[6].


          Entre le milieu des
          années 1990 et le milieu des années
          2000, des chercheurs en géographie,
          architecture et aménagement se sont
          intéressés à ces torres.
          Ils n’ont cependant pas utilisé ce terme
          seul, lui ajoutant des qualificatifs
          pour souligner qu’il s’agirait selon eux
          d’enclaves dont les grilles et les murs
          d’enceinte viendraient fragmenter et
          dualiser la ville. Ils parlent ainsi de
          « torres cerradas »
          (torres
          « fermées »), « torres
          amuralladas » (torres
          « fortifiées »), « torres jardín »
          (en référence aux « cités jardin ») et
          « torres
          country[7] ». Le mot country,
          désignant en Argentine les lotissements
          privés et fermés situés en banlieue, a
          également été utilisé par de nombreux
          chercheurs pour assimiler ces nouvelles
          copropriétés à des enclaves. On parle
          alors de « countries
          verticales » (countries
          « verticaux »), de « countries en
          altura » (countries « en
          hauteur ») ou de « countries
          urbanos » (countries
          « urbains »).


          Par ces inventions
          linguistiques, ces universitaires
          requalifient de façon critique les
          produits des promoteurs. Ces opérations
          de requalification territoriale révèlent
          que l’apparition de ces « enclaves » est
          considérée par ces chercheurs comme un
          problème majeur, tandis que leurs
          promoteurs vantent au contraire
          l’entre-soi aisé et protégé que les torres sont
          censées offrir. C’est de ces opérations
          de requalification que traitera ce
          premier chapitre, en essayant de mettre
          en évidence les enjeux, les contraintes,
          les aboutissements et, aussi, les échecs
          de telles démarches[8].


          
À la recherche des
            enclaves résidentielles : 
les torres
            et le paradigme de la restructuration
            urbaine

            

            En assimilant les torres à des
            enclaves, il s’agissait pour ces
            chercheurs d’ajouter une preuve à la
            thèse qu’eux-mêmes ou leurs collègues
            avaient développé au sujet des countries et
            barrios
            privados (« quartiers privés ») de
            la banlieue Buenos Aires (cf.
            encadré 1.1[9]) :
            l’augmentation des inégalités sociales
            constatée depuis les années 1970,
            devenue fulgurante au cours des années
            1990[10], et
            imputée aux politiques néolibérales,
            aurait été accompagnée d’une
            augmentation de la ségrégation tellement
            prononcée qu’une nouvelle frontière
            territoriale aurait émergé. Buenos Aires
            serait ainsi devenue une ville
            fracturée, duale, où les classes aisées
            se réfugieraient derrière les murs et
            les grilles sécurisés des nouvelles
            enclaves résidentielles, délaissant le
            reste du territoire.


            Encadré 1.1 :
            Les countries
            et les barrios
            privados.


            En Argentine,
            on appelle country (avec
            une prononciation à l’anglaise) et barrio privado
            (ou barrio cerrado)
            deux types de lotissement privé issus
            d’opérations immobilières de grande
            envergure, bâtis dans la périphérie des
            grandes villes (notamment Buenos Aires),
            enclos par des barrières matérielles et
            surveillés par des dispositifs et agents
            de sécurité privée. Ceux de la banlieue
            de Buenos Aires sont régis par des
            normes provinciales spécifiques, qui les
            distinguent des simples copropriétés. À
            la différence des barrios
            privados, les countries
            incluent davantage d’équipements
            collectifs sportifs et de loisirs et
            impliquent d’adhérer à un « club », en
            passant, dans certains cas, par un
            processus de sélection. Alors que les
            barrios
            privados datent des années 1990,
            les countries
            (auparavant appelés country clubs)
            existent depuis le début du xxe siècle.
            L’origine anglaise du mot country renvoie
            à des lieux de villégiature issus d’un
            modèle anglais[11] :


            jusqu’aux
            années 1980, les countries
            étaient en effet des clubs de
            loisir destinés à la pratique des sports
            de prestige (comme l’équitation, le
            polo, le golf, le tennis ou la natation)
            et à la résidence temporaire de week-end
            des classes supérieures. Depuis la fin
            des années 1980, ces clubs ont commencé
            à être utilisés comme des lieux de
            résidence principale, une tendance qui
            s’est renforcée au cours des années
            1990.


            Countries et
            barrios privados
            ont attiré l’attention des
            chercheurs depuis le tournant des années
            1990 et il existe à leur propos une
            littérature plus abondante que sur les
            torres. On
            trouve notamment des études
            d’aménagement du territoire et de
            géographie traitant des effets de la
            privatisation de l’espace, des questions
            de gouvernance et de fragmentation
            territoriale[12],
            ainsi que des études de sociologie et
            d’anthropologie sur l’auto-ségrégation
            des classes moyennes en ascension
            sociale, leur mentalité et leur style de
            vie fortifié[13]. Les unes comme
            les autres reposent sur des données
            principalement qualitatives. L’ouvrage
            de Maristella Svampa est devenu une
            référence sur l’enclavement résidentiel
            à l’échelle latino-américaine au même
            titre que le travail de Teresa Caldeira
            sur les condominios fechados
            de São Paulo[14]. Les countries et
            barrios privados
            font par ailleurs partie des cas
            les plus discutés dans les débats
            académiques internationaux et
            constituent un objet d’enquête
            privilégié pour des chercheurs implantés
            dans d’autres pays, notamment en
            France[15].


            La thèse de Buenos
            Aires comme ville duale nourrit le
            paradigme de la « restructuration
            urbaine », une approche scientifique qui
            sous-tend des travaux écrits
            principalement en anglais et par des
            auteurs implantés dans différents pays,
            interconnectés par des citations
            croisées, des références communes et des
            réseaux internationaux de recherche.
            L’hypothèse commune à ces travaux,
            développée depuis les années 1980,
            affirme l’existence d’une rupture
            récente dans la structure territoriale
            des villes. Cette fragmentation urbaine
            serait à l’image des ruptures sociales
            résultant des transformations récentes
            du capitalisme : la « globalisation »,
            la « post-industrialisation », le
            « post-fordisme » ou encore le
            « postmodernisme », selon les auteurs.
            On peut rattacher à ce courant des
            chercheurs tels que Saskia Sassen, David
            Harvey, Manuel Castells[16] et
            les auteurs de la dite « école de
            Los Angeles », tels qu’Allen Scott,
            Edward Soja, John Friedmann, Mike Davis
            et Michael Dear[17]. C’est aussi dans
            le cadre de ce paradigme que se sont
            inscrites les recherches sur les gated
            communities nord-américaines et globales
            (cf. encadré 1.2[18]).


            Encadré 1.2 :
            Les gated
            communities et la construction
            d’une typologie globale d’enclaves.


            Gated communities
            désigne, aux États-Unis, des
            lotissements suburbains privés et fermés
            habités notamment par des familles
            appartenant aux classes moyennes. Edward
            Blakely et Mary Snyder sont les premiers
            à les avoir pris comme objet d’étude,
            dans leur ouvrage intitulé Fortress
            America, publié en 1997 (ensuite
            réédité[19]), en les
            associant à une même typologie
            résidentielle et à un même phénomène :
            la « fortification ». À la suite de
            cette publication, les auteurs qui se
            sont intéressés à la restructuration
            urbaine (que ce soit pour défendre la
            thèse d’un nouveau régime de ségrégation
            ou pour s’y opposer[20]) ont fait des gated communities
            un objet d’étude privilégié. Cette
            typologie a été érigée en typologie
            globale par un réseau international de
            recherche lancé en 1999 par le géographe
            allemand Georg Glasze, de l’université
            de Mainz, et composé d’abord de
            chercheurs européens. À partir du
            congrès de l’Association des géographes
            américains de 2001, des chercheurs
            implantés aux États-Unis, notamment le
            politologue Evan McKenzie et
            l’anthropologue Setha Low[21], ont également
            rejoint ce réseau. Pour ces chercheurs,
            le concept de gated communities
            désigne des lieux résidentiels
            sécurisés situés dans différentes villes
            du monde, vus comme des manifestations
            d’un même phénomène global de
            fortification résidentielle. Plusieurs
            travaux ont porté sur l’Argentine,
            réalisés notamment par des chercheurs
            installés dans d’autres pays. Les
            auteurs intéressés par les countries et
            les torres
            appartenant aux institutions de
            recherche locales ont quant à eux
            privilégié la participation à des
            réseaux davantage latino-américains[22].


            Bien que l’ensemble
            des auteurs qui ont abordé les torres de
            Buenos Aires comme des enclaves
            partagent une vision commune reposant
            sur l’hypothèse de la restructuration
            urbaine et de la fragmentation
            socio-territoriale, leurs inscriptions
            dans les réseaux de circulation des
            idées comme les positions qu’ils ont
            prises dans les débats au sein de ce
            paradigme diffèrent. Revenons d’abord
            rapidement sur le contenu de leurs
            recherches pour ensuite analyser le
            contexte de leur énonciation et les
            effets de leurs travaux.


            
Un régime
              postmoderne de ségrégation

              

              Un premier groupe
              d’auteurs inscrit l’analyse des enclaves
              résidentielles à Buenos Aires dans
              l’étude des transformations
              socio-territoriales de la postmodernité.
              Il s’agit d’Horacio Torres,
              enseignant-chercheur à la faculté
              d’architecture, design et urbanisme
              (FADU) de l’Université de Buenos Aires
              (UBA), et de l’un de ses disciples,
              Guillermo Tella. Architecte spécialisé
              en planification urbaine ayant réalisé
              ses études de troisième cycle en
              Grande-Bretagne, Horacio Torres
              (1932-2001) est l’auteur de plusieurs
              « diagnostics » sur la structure urbaine
              de la ville de Buenos Aires et d’une
              étude de référence sur l’histoire
              récente de son urbanisation, El
              mapa social de Buenos Aires
              (1940-1990)[23]. Les années 1980
              sont décrites dans ce travail comme le
              début d’une nouvelle période, que
              Horacio Torres a continué à analyser
              dans ses travaux ultérieurs[24], qui serait
              caractérisée par la « fragmentation » :
              le départ des classes supérieures vers
              les countries et la
              multiplication des « urbanizaciones
              cerradas » (« urbanisations
              fermées ») de la banlieue en seraient
              les traits les plus saillants, avec la
              dégradation du centre-ville et
              l’accroissement des occupations
              informelles de terrains (villas et asentamientos).
              Tout en attirant l’attention sur
              quelques spécificités de la « modernité
              tardive » propres à Buenos Aires,
              Horacio Torres inclut la dernière
              « carte sociale » qu’il dessine, celle
              de la fragmentation, dans les processus
              « globaux » de polarisation
              socio-territoriale ; ce faisant, il
              s’appuie sur les travaux de chercheurs
              américains tels qu’Edward Soja, Saskia
              Sassen, Manuel Castells et John
              Friedmann.


              Si Horacio Torres n’a
              pas directement travaillé sur les torres, c’est
              cependant dans la continuité de ses
              travaux que Guillermo Tella (1965-) a
              abordé ce qu’il appelle les torres jardín,
              comme une modalité d’enclave
              résidentielle similaire aux
              « urbanisations fermées » de la
              banlieue. Architecte, docteur en
              planification urbaine et régionale, il
              est enseignant et chercheur depuis 1989,
              mais continue parallèlement à travailler
              dans l’aménagement territorial. Entre la
              seconde moitié des années 1990 et le
              milieu des années 2000, il a fait
              plusieurs études de diagnostic sur les
              structures territoriales de la région
              métropolitaine de Buenos Aires, où il a
              repéré un « crack dans la
              ville[25] », distinguant des
              « îlots de richesse dans des océans de
              pauvreté[26] ». Comme
              Horacio Torres, il aborde Buenos Aires
              comme un cas particulier de
              « restructuration urbaine » lié à la
              « globalisation » et à la
              « post-modernisation » : Buenos Aires
              est caractérisée dans son travail comme
              une « métropole secondaire dans un
              espace économique semi-périphérique[27] », selon la
              hiérarchie des villes globales de John
              Friedmann[28].


              Guillermo Tella s’est
              intéressé aux torres à partir
              de sa collaboration avec Max Welch
              Guerra, un sociologue d’origine
              chilienne, professeur à l’université
              Bauhaus à Weimar et professeur invité à
              la FADU-UBA en 2001-2002. C’est ensemble
              qu’ils ont travaillé sur les torres jardín
              comme une version urbaine des countries de la
              banlieue : les torres jardín
              seraient à leur avis la preuve de
              la « généralisation du principe de
              l’urbanisation fermée, l’exclusion
              socio-spatiale », qui ne se limiterait
              plus à la banlieue mais viendrait
              atteindre la « ville établie »,
              remettant en cause la structure de
              ségrégation dominante jusqu’alors, entre
              centre et périphérie[29].

            

            


Buenos Aires,
              ville globale

              

              Un autre groupe
              d’auteurs soutient également que les torres sont des
              enclaves, mais à la différence du
              premier il s’appuie plus
              particulièrement sur les études de
              géographie portant sur la globalisation.
              Il s’agit principalement de Pablo
              Ciccolella (géographe, ancien directeur
              de l’Institut de géographie de l’UBA) et
              Iliana Mignaqui (architecte spécialisée
              en planification urbaine et régionale,
              enseignante à la FADU-UBA). La
              soixantaine environ et formant un
              couple, ils ont tous les deux fait des
              études de troisième cycle (doctorat et
              master respectivement) en France. Le
              couple a traduit en espagnol The
              Global City, de Saskia Sassen,
              qu’ils connaissent personnellement. Dans
              leur préface, ils soulignent des points
              communs entre la sociologie de la
              globalisation de Saskia Sassen et les
              études plus anciennes sur la
              restructuration des villes
              latino-américaines[30] et s’appuient sur
              le travail de Sassen pour argumenter la
              thèse d’une dualisation à la fois
              sociale et territoriale de Buenos
              Aires[31]. Ils soulignent
              cependant quelques particularités de ce
              cas : d’une part, à Buenos Aires, la
              transformation de l’économie aurait pour
              origine les services à la consommation
              plutôt que les services à la
              production ; d’autre part, parallèlement
              à l’« expansion matérielle de son espace
              globalisé », Buenos Aires manifesterait
              un « approfondissement des phénomènes de
              polarisation sociale, d’exclusion et de
              fragmentation socio-territoriale », dont
              la « suburbanisation privée » et
              l’expansion de l’habitat précaire
              seraient les preuves les plus
              saillantes.


              En accord avec ce
              cadre d’analyse, Pablo Ciccolella et
              Iliana Mignaqui repèrent des « artefacts
              de la globalisation » et de
              l’« exclusion » à Buenos Aires, parmi
              lesquels ils incluent les countries verticales
              ou countries en
              altura, c’est-à-dire les
              copropriétés fermées, au même titre que
              les countries et
              barrios
              privados, les centres commerciaux,
              les autoroutes et les nouvelles zones
              industrielles et d’affaires[32]. Ces artefacts de
              la globalisation, affirment-ils, sont
              des produits de la politique urbaine
              mise en œuvre au cours des années 1990,
              qui a encouragé l’investissement
              lucratif de capitaux privés dans le
              foncier et créé une différenciation
              spatiale entre les lieux investis par
              ces capitaux (l’espace des « inclus »)
              et le reste de l’espace (l’« espace
              ouvert », celui des « exclus »), laissé
              pour compte[33].
              Dans le sillage de leurs analyses,
              Daniela Szajnberg (architecte
              spécialisée en planification urbaine,
              enseignante à la FADU-UBA, disciple
              d’Iliana Mignaqui) s’est intéressée aux
              torres
              amuralladas pour étudier leur
              « impact sur l’environnement ». Elle les
              considère comme la preuve de l’existence
              d’un « espace résidentiel fortifié »
              (« espacio residencial
              amurallado ») qui serait
              « l’expression spatiale de la
              polarisation de sa population et de son
              habitat, en raison des processus à
              grande échelle et à échelle
              intermédiaire qui ont caractérisé les
              années 1990[34] ».

            

            


Une histoire des
              politiques urbaines : du « cycle
              progressiste » à la « ville des
              affaires »

              

              C’est également au
              prisme de l’histoire des politiques
              urbaines que les torres ont été
              assimilées à des enclaves, sous la plume
              notamment d’Adrián Gorelik (1957-) et de
              Graciela Silvestri (1954-). Il s’agit
              d’un couple d’architectes devenus
              historiens, chercheurs au Conseil
              national de la recherche scientifique et
              technique (CONICET) et enseignants
              universitaires, proches des milieux
              intellectuels de gauche[35], ayant
              activement participé à la revue de
              critique culturelle Punto de Vista.
              Les copropriétés fermées, qu’ils
              appellent torres country,
              sont considérées par ces auteurs comme
              des « machines à dualiser » (« máquinas de
              dualizar ») la ville, au même titre
              que les countries de la
              banlieue et les shopping
              centers[36]. Ces
              « enclaves » seraient le produit d’une
              politique urbaine orientée vers le
              profit des capitaux immobiliers, qu’il
              s’agisse d’un certain laisser-faire à
              l’égard des grandes opérations
              immobilières ou de politiques actives
              encourageant le secteur immobilier. Par
              rapport aux autres auteurs étudiés ici,
              Adrián Gorelik et Graciela Silvestri
              inscrivent moins directement leurs
              analyses dans les débats nord-américains
              sur la restructuration urbaine ; ils
              prennent leurs distances par rapport aux
              approches qu’ils qualifient de
              « globales », notamment celle de Saskia
              Sassen, pour centrer leur questionnement
              sur les dynamiques locales dans
              lesquelles interviennent les politiques
              urbaines.


              La transformation de
              Buenos Aires en une « ville des
              affaires[37] » marque,
              selon ces deux chercheurs, un changement
              d’époque qui a débuté vers la fin des
              années 1970, lors de la dernière
              dictature militaire, et s’est concrétisé
              dans les années 1990. Adrián Gorelik et
              Graciela Silvestri proposent en effet
              une périodisation, développée dans la
              continuité des analyses d’Adrián Gorelik
              sur la construction d’un « espace public
              métropolitain » au tournant du xxe siècle,
              lors du « cycle réformiste » des
              politiques urbaines et de la
              « modernisation sans réforme » qui lui a
              succédé[38]. Cette période
              est considérée par Adrián Gorelik comme
              la « configuration classique de la
              modernisation urbaine » et est décrite à
              travers une triple métaphore de
              l’« expansion des frontières » : « Vers
              l’extérieur du territoire, vers
              l’intérieur de la société et vers
              l’avenir dans le temps : l’expansion
              urbaine, l’intégration sociale et l’idée
              de projet. » La nouvelle configuration
              (« la ville du néolibéralisme ») aurait
              mis fin à cette configuration classique,
              faisant de la ville un objet
              d’investissements de capitaux dans des
              enclaves stratégiques et laissant le
              reste de l’espace urbain dans l’abandon
              et la décadence[39]. Dans le dernier
              article paru dans Punto de Vista
              où il traite des torres country,
              daté d’avril 2006, Adrián Gorelik
              constate la perpétuation des traits
              majeurs de ce qu’il caractérisait comme
              la « ville des affaires » des années
              1990 à une époque où le gouvernement de
              la ville – de même que le gouvernement
              national – n’était plus d’orientation
              néolibérale : selon cet auteur, le boom immobilier
              des années 2000, caractérisé par la
              construction de nombreuses torres country,
              montrerait « les limites du
              progressisme » du gouvernement de la
              ville d’Aníbal Ibarra – qui comptait
              avec le soutien d’une grande partie de
              ceux qui avaient participé à la critique
              des politiques néolibérales des années
              1990[40].


              Tableau 1.1 :
              Quelques repères dans l’histoire
              politique récente de l’Argentine et de
              la ville de Buenos Aires.


              


                  	

                  	
Argentine



                  	
Ville de Buenos
                  Aires


                


                  	
1989



                  	
1989-1999 :
                  présidence de Carlos S. Menem (Partido
                  Justicialista), d’orientation
                  néolibérale. Politique de parité
                  monétaire avec le dollar américain ;
                  réforme et réduction de l’État ;
                  privatisation des entreprises et des
                  services publics (entreprises de gaz et
                  pétrole, d’électricité, d’eau, de
                  téléphonie, de poste, de transport ferré
                  et aérien, etc.) ; passage d’un régime
                  de retraite par répartition à un régime
                  de retraite privée par
                  capitalisation.



                  	
                


                  	
1996



                  	
1996 : Fernando de
                  la Rúa (Unión Cívica Radical) est élu
                  Chef du gouvernement de la ville de
                  Buenos Aires (devenue autonome par la
                  constitution nationale de 1994) avec le
                  soutien des réseaux réformateurs opposés
                  aux politiques néolibérales du
                  gouvernement national.


                


                  	
1999



                  	
1999 : Fernando de
                  la Rúa (Alianza) est élu président de la
                  République Argentine. L’agenda politique
                  ne change pas fondamentalement par
                  rapport aux politiques néolibérales
                  menées au cours de la décennie
                  précédente et le pays vit une période de
                  crise économique et sociale
                  profonde.


                


                  	
2000



                  	
2000 : Aníbal
                  Ibarra (Alianza) est élu chef du
                  gouvernement de la ville de Buenos
                  Aires, avec le soutien des réseaux
                  réformateurs progressistes et
                  anti-néolibéraux.


                


                  	
2001



                  	
Décembre 2001 :
                  crise politique et démission de Fernando
                  de la Rúa, suivies d’une période
                  d’instabilité politique et d’austérité.
                  Élection par le parlement d’Eduardo
                  Duhalde comme président du
                  pays.


                


                  	
2003



                  	
2003 : Néstor
                  Kirchner est élu président. Changement
                  d’agenda politique : expansion du marché
                  intérieur ; étatisation ou contrôle
                  public des entreprises et institutions
                  ayant été privatisées sous la présidence
                  Menem ; politique des droits de l’homme.
                  Soutien de nombreux secteurs
                  progressistes au gouvernement. Agenda
                  repris par Cristina Fernández de
                  Kirchner, présidente du pays depuis 2007
                  (réélue en 2011).


                


                  	
2007



                  	
2007 : Mauricio
                  Macri (PRO), d’orientation néolibérale,
                  est élu chef du gouvernement de la ville
                  de Buenos Aires (réélu en
                  2011).


                





            

            


La torre
              country comme produit local

              

              Enfin, Max Welch
              Guerra (1956-) a travaillé de manière
              spécifique sur ce qu’il appelle la torre jardín,
              définie comme un type particulier de gated
              community, au sens d’enclave
              résidentielle fortifiée. Parmi ces
              quatre groupes d’auteurs, il est le seul
              à faire explicitement référence à une
              typologie globale de l’enclave[41]. Dans son
              étude écrite avec Paula Valentini,
              l’objectif est de faire « prendre
              conscience » des effets déstructurants
              et de la dualisation résultant de la torre jardín
              qui, préviennent-ils, « pourrait devenir
              le modèle d’habitat dominant dans la
              ville de Buenos Aires au cours de cette
              décennie[42] ». Pour identifier
              les torres jardín,
              les auteurs reprennent les annonces
              publicitaires des promoteurs parues dans
              les sections immobilières du journal La
              Nación : ils construisent donc
              cette « typologie » à partir de la
              manière dont les promoteurs classifient
              leurs produits. Mais alors que les
              chercheurs les désignent comme des torres jardín,
              les promoteurs les appellent torres, edificios con
              infraestructura (« immeubles avec
              équipements collectifs ») ou encore,
              plus tard, edificios
              premium (« immeubles premium », pour
              distinguer les plus luxueux) : autrement
              dit, l’utilisation d’une nouvelle
              étiquette par Max Welch Guerra et Paula
              Valentini participe de la
              requalification critique des produits
              des promoteurs. Attentif principalement
              aux effets spatiaux des formes
              architecturales des torres (le
              désinvestissement de la rue lié à la
              taille et à la forme des immeubles) ce
              travail propose, en conclusion, des
              explications sur les « facteurs
              déclencheurs » de l’apparition de la torre jardín.
              Les auteurs pointent ici notamment les
              défauts des immeubles bâtis depuis les
              années 1960, la concurrence des
              « urbanisations fermées » de la
              banlieue, un marché immobilier offrant
              surtout de grands projets, un
              encadrement juridique encourageant ces
              formes spatiales, des politiques
              néolibérales ayant appauvri une partie
              de la population et enrichi une autre,
              la recherche par les habitants de
              sécurité, de prestige et d’homogénéité
              sociale, et l’adoption d’un style de vie
              opulent par la population enrichie. Ces
              « facteurs déclencheurs » ont
              délibérément été cherchés aux échelles
              locale et nationale, plutôt que globale,
              pour des raisons moins scientifiques que
              politiques : la recherche d’instruments
              pour encadrer ces facteurs et les
              contrôler.

            
          

          




Torres country versus
            Real Estate

            

            
Une spatialisation
              des problèmes sociaux

              

              Les quatre groupes
              d’auteurs présentés ci-dessus se
              distinguent les uns des autres tant par
              les positions qu’ils ont adoptées au
              sein du paradigme de la restructuration
              urbaine que par les positions qu’ils
              occupent dans l’espace de la recherche.
              Leurs analyses ont néanmoins en commun
              la qualification des copropriétés
              fermées comme des enclaves : c’est la
              raison pour laquelle je considère que
              les expressions torres jardín,
              torres amuralladas, torres country,
              torres cerradas, countries en altura,
              countries verticales et
              countries urbanos, au-delà de leur
              apparente diversité, désignent en
              réalité une seule et même catégorie, que
              j’appellerai simplement torre country
              par la suite, par souci de simplicité.
              Cette catégorie n’a pas uniquement une
              visée analytique : les auteurs s’en sont
              servis pour dénoncer l’émergence d’une
              nouvelle frontière urbaine qui serait la
              traduction territoriale de la
              polarisation et de l’exclusion sociales,
              facilitée par le manque de politiques
              urbaines encadrant la promotion
              immobilière[43]. La torre country
              constitue, en ce sens, non
              seulement un concept analytique mobilisé
              dans le cadre de débats scientifiques,
              mais aussi une catégorie d’action
              politique.


              Les travaux sur les
              torres country
              datent de la décennie qui va du
              milieu des années 1990 au milieu des
              années 2000, une période d’effervescence
              critique vis-à-vis des politiques
              néolibérales mises en œuvre depuis le
              tournant des années 1990 (cf. tableau
              1.1). Cette critique s’est développée
              aussi bien dans l’espace politique
              (autour de l’Alianza notamment) que dans
              l’espace syndical (avec la division de
              la centrale syndicale et la création
              d’une centrale alternative), dans de
              nombreux mouvements sociaux (de
              chômeurs, d’assemblées de quartier,
              d’occupations d’usines) et parmi les
              intellectuels (chercheurs et
              artistes).


              L’inscription de la
              catégorie torre country
              dans cette entreprise critique et
              politique est explicite sous la plume de
              Max Welch Guerra, dont l’enquête sur les
              torres jardín
              fait partie du projet collectif de
              recherche sur les transformations de
              Buenos Aires qu’il a dirigé en tant que
              professeur invité à la FADU-UBA. Dans
              l’introduction à l’ouvrage issu de ce
              projet, intitulé Buenos Aires a la
              deriva : transformaciones urbanas
              recientes, Max Welch Guerra
              explique qu’il s’agissait d’explorer
              « les causes locales et nationales de la
              restructuration spatiale », dans le but
              de « trouver les facteurs de production
              de la ville et du territoire et les
              instruments les plus propices à une
              transformation visant un développement
              différent[44] ». Le choix d’un
              titre qui, par le mot « dérive », fait
              référence à la crise sociale au sens
              large, et le choix d’une maison
              d’édition de grande distribution,
              manifestent également cette visée
              politique. Quant au public visé, on peut
              imaginer que le livre s’adressait aux
              « réformateurs[45] »,
              c’est-à-dire à tous ceux qui pouvaient
              être interpellés par ce souhait d’un
              « développement différent » : à
              l’échelle nationale, les tenants de la
              critique anti-néolibérale ; à l’échelle
              locale, les spécialistes en aménagement
              ainsi que les défenseurs de la
              décentralisation administrative et de la
              démocratie participative, qui avaient
              épousé la « cause » de l’autonomisation
              de la ville de Buenos Aires au début des
              années 1990.


              L’enjeu politique
              autour de la catégorie torre country
              est d’autant plus apparent que
              l’usage de ce concept par les autres
              auteurs cités ci-dessus s’inscrit dans
              des « conversations » engagées non
              seulement avec des chercheurs, mais
              aussi avec des réseaux associatifs, avec
              des militants et intellectuels de gauche
              et avec des responsables des politiques
              urbaines[46]. En témoigne
              son usage dans des publications non
              spécialisées en thématiques urbaines,
              dans des diagnostics socio-territoriaux,
              dans des journées de débat sur l’habitat
              et l’aménageemnt du territoire ou dans
              des revues professionnelles
              d’architecture. Guillermo Tella, par
              exemple, y recourt dans ses
              interventions auprès des mouvements
              sociaux d’autoproclamés « voisins » qui
              ont manifesté « contre les torres » en
              2006. De même, Adrián Gorelik et
              Graciela Silvestri, à travers leurs
              articles parus dans la revue Punto de Vista,
              ont fait circuler la catégorie torre country
              dans les milieux intellectuels de
              gauche. Par ailleurs, plusieurs de ces
              auteurs n’étant pas des
              enseignants-chercheurs à temps plein,
              mais travaillant aussi dans les domaines
              de l’aménagement et des politiques
              urbaines, ils ont pu faire circuler la
              catégorie torre country
              dans ces milieux, à l’occasion, par
              exemple, de la réalisation de
              diagnostics d’aménagement (comme dans le
              cas de Guillermo Tella), ou lorsqu’ils
              exerçaient des fonctions de direction
              dans la mise en œuvre des politiques
              d’aménagement (comme Iliana Mignaqui
              qui, de 2000 à 2004, a été
              vice-présidente de la Corporación Buenos
              Aires Sur, une institution créée pour
              réaménager le Sud de la ville). Dans les
              interventions de ces chercheurs,
              l’analyse critique des torres country
              s’inscrit dans la continuité de
              celle des countries et
              barrios privados
              de la banlieue, dont
              l’identification comme artefacts de
              division, de fragmentation et de
              privatisation était déjà relativement
              répandue, faisant l’objet de romans et
              de films, d’interventions publiques
              d’intellectuels et de journées de débat
              et de discussion entre universitaires,
              responsables des politiques urbaines et
              militants associatifs.


              L’articulation des
              enjeux académiques et politiques de la
              catégorie torre country
              est particulièrement saillante dans
              trois textes d’architectes
              universitaires. Les deux premiers sont
              des articles publiés en 1994 dans le
              numéro de la revue d’architecture Arquis dédié
              aux « edificios de gran
              altura » (« immeubles de grande
              hauteur[47] »). À la
              différence de Summa+,
              certainement la plus importante revue
              argentine d’architecture, qui a publié,
              la même année, un numéro consacré aux
              « torres » qui se
              limitait à la présentation de nouveaux
              projets[48], le numéro d’Arquis
              comprenait quelques articles critiques.
              Parmi ceux-ci, celui de Jorge Francisco
              « Pancho » Liernur, un architecte tourné
              vers l’histoire de l’architecture[49].
              Dans cet article, Pancho Liernur
              distingue les « torres » des
              « rascacielos »
              (« gratte-ciels ») : alors qu’il voit
              les rascacielos
              comme un « phénomène d’ordre culturel »,
              il considère les torres comme
              des « produits de la spéculation[50] » ; dans une
              publication ultérieure il les qualifie
              même de « ghettos ricos (o
              medios) » (« ghettos riches (ou
              moyens) ») issus du processus de
              « privatisation de la ville[51] ». L’autre article
              critique paru dans ce numéro d’Arquis est
              celui d’Alfredo « Freddy » Garay,
              architecte et professeur à la FADU-UBA,
              qui a été l’un des principaux promoteurs
              de la planification urbaine stratégique
              en Argentine et qui, dans cet esprit, a
              mis en œuvre des politiques
              d’aménagement en tant que responsable
              pour les gouvernements de la ville et de
              la province de Buenos Aires depuis la
              fin des années 1980. Dans son article,
              Freddy Garay critique le « mauvais
              usage » qui aurait été fait des torres en tant
              que typologie architecturale : à la
              différence de l’« edificio de
              propiedad horizontal » (« immeuble
              en copropriété »), la « torre », qu’il
              qualifie aussi de « country
              vertical », chercherait à se couper
              de la « ville existante », à devenir
              indépendante, à échapper à la
              « conflictualité urbaine », et serait
              donc devenue l’« image de
              l’anti-ville[52] ».


              Ces deux articles
              constituent les premières occurrences
              écrites de l’utilisation de la catégorie
              de torre country
              que j’ai trouvées. C’est donc au sein
              d’un débat propre au monde de
              l’architecture et de l’aménagement que
              cette catégorie a vu le jour. À travers
              son usage, et en tant que représentants
              à la fois du monde universitaire, de la
              recherche et de l’aménagement, Pancho
              Liernur et Freddy Garay érigent les
              nouveaux produits des promoteurs
              immobiliers en moteurs de la
              fragmentation urbaine : ils soulignent
              ainsi la nécessité d’une politique
              publique d’aménagement urbain pour les
              encadrer.


              Un troisième texte,
              enfin, montre bien l’articulation des
              enjeux académiques et politiques, mais
              aussi professionnels, de la catégorie
              torre country :
              il s’agit d’un article de Graciela
              Silvestri paru en 1999 dans la revue Punto de Vista
              et intitulé « La ciudad de los
              arquitectos » (« La ville des
              architectes[53] »). L’objet de
              cet article est de dénoncer l’existence,
              derrière la mise en œuvre de grands
              projets de rénovation urbaine à Buenos
              Aires (tels le projet de réhabilitation
              de l’ancien port, Puerto Madero, et la
              rénovation du quartier de l’Abasto), qui
              se sont accompagnés de transformations
              au niveau des modalités des concours
              d’architecture, d’une alliance entre les
              grands investisseurs, le bureau de
              planification de la ville et les grands
              cabinets d’architecture, visant en
              définitive à augmenter le profit
              économique des acteurs privés. La
              référence aux torres country
              occupe une place importante dans
              l’argumentation de l’auteure : les torres (au sens
              architectural du terme, celui de la
              forme tour) seraient devenues, dans le
              cadre de ces nouveaux projets, des « torres cerradas »
              représentant la « privatisation
              absolue de l’espace libre autour des
              bâtiments, avec des grilles et des
              guérites de sécurité ». Elles seraient
              en ce sens la concrétisation de
              l’abandon de la vocation sociale de
              l’architecture, que l’auteure revendique
              comme sienne et dont elle dénonce la
              contamination par le marché.


              Selon ces trois
              analyses, la fragmentation territoriale
              aurait été favorisée non seulement par
              l’abandon des politiques publiques
              d’aménagement – ou, plus précisément,
              par la mise en œuvre de projets urbains
              localisés et fragmentaires –, mais aussi
              par la complicité de certains
              responsables des politiques urbaines,
              qui auraient encouragé la spéculation
              immobilière et favorisé la
              transformation de l’espace urbain en
              objet privilégié du capital privé[54]. Il
              nous faut donc analyser ce qui se
              passait dans le monde immobilier à cette
              période pour que leurs produits fassent
              l’objet de ces débats critiques.

            

            


Les torres
              et la promotion immobilière

              

              La formulation de la
              catégorie torre country
              est en effet à replacer dans le
              contexte des mutations observables au
              cours des années 1990 dans le monde de
              la production du bâti, qui ont tout à la
              fois donné lieu à la construction des
              torres et
              touché aux pratiques des architectes et
              des spécialistes en aménagement qui les
              ont critiquées.


              La planification
              urbaine avait fait l’objet de fortes
              critiques dans les années 1970 et était
              sortie affaiblie de la transition
              démocratique argentine au tournant des
              années 1980, lorsque les architectes
              avaient réaffirmé leur compétence dans
              le domaine de l’aménagement au détriment
              des experts en planification, entraînant
              ainsi l’essor de la planification
              stratégique, participative et
              gestionnaire[55]. En parallèle, la
              promotion privée s’est à cette période
              fortement développée et restructurée.
              Les années 1990 ont vu la taille des
              investissements immobiliers
              s’accroître[56], de nouveaux
              acteurs entrer en jeu et les relations,
              critères et références de l’activité
              changer, si bien qu’au tournant du
              millénaire, la promotion immobilière
              s’est même vue attribuer un nouveau
              nom : « Real Estate »,
              dont certains acteurs préfèrent
              l’équivalent castillan « desarrollo
              inmobiliario ». La profusion de
              nouveaux termes ayant accompagné la
              restructuration de l’activité indique le
              changement des catégories de pensée et
              d’action : les promoteurs se sont donné
              le nom de « developers »
              (ou « desarrolladores »,
              en castillan), appelant « amenities » les
              services inclus dans les immeubles pour
              augmenter leur valeur ajoutée (piscine,
              sauna, courts de tennis, salle de gym,
              etc.) ; pour les bâtiments qu’ils
              construisaient, c’est le terme torre, emprunté
              au vocabulaire de l’architecture, qui a
              d’abord été utilisé pour les distinguer
              des simples edificios, et
              qui a le plus largement circulé, avant
              d’être remplacé par des termes mettant
              l’accent plutôt sur l’activité des
              promoteurs (« emprendimiento »,
              « desarrollo »).


              De la restructuration
              du monde immobilier témoigne notamment
              l’évolution des annonces publicitaires :
              d’annonces petites mettant en avant la
              localisation, la taille et le dessin des
              appartements, ainsi que la qualité de la
              construction (cf. figure 1.1), on est
              passé à des annonces plus grandes, qui
              font surtout valoir, outre la
              localisation, les qualités et
              équipements propres aux immeubles plutôt
              qu’aux appartements (cf. figures 1.3 et
              1.4 ; cf. figure 1.2 pour la
              transition). Parallèlement, les
              copropriétés ne sont plus identifiées
              par leur adresse administrative, mais
              par des noms propres qui sont la
              « marque » de leur promoteur.


              Figure 1.1 :
              Exemple d’annonce d’edificios avant le
              Real Estate dans la section Clasificados
              (« Petites annonces ») du quotidien La
              Nación.
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              Au milieu des
              annonces concernant des appartements
              anciens, une annonce relative à un
              immeuble neuf : « Corrientes 2 928. Une
              manière différente de vivre.
              Appartements de 2, 3 et 4 pièces. Très
              lumineux. Pièces spacieuses. Grand hall
              d’entrée avec sols et murs en marbre. 2
              ascenseurs. Cuisines en céramique et
              bois. Salle d’eau avec meuble lavabo.
              Les meilleurs appareils sanitaires et
              robinetteries. Sols avec moquette.
              Terrasse avec un exceptionnel solarium,
              barbecues, tables, chaises et parasols.
              Lave-linges et séchoirs professionnels.
              Espace pour l’étendage du linge.
              Téléphone. Eau chaude individuelle.
              Salle de gym avec équipements de haute
              technologie. Caves. La qualité du
              traditionnel et la praticité du neuf. »
              Source : La Nación, section Clasificados
              (annonces classées), 7 juin 1991.


              Figure 1.2 :
              Annonce de torres de la période de
              transition vers le Real Estate.
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              « Les torres de
              Vuelta de Obligado. 1 715 rue Vuelta de
              Obligado, au croisement avec la rue José
              Hernández. Neuf. Prise de possession
              immédiate. 70 % : le meilleur
              financement. Le projet : 3 chambres et
              chambre de service. Appartements de
              200 m², deux par étage, 2 places de
              parking. Balcon-terrasse. Beau hall
              d’entrée. Cuisine. Salle à manger.
              Chambre principale avec vestiaire. Eau
              chaude et chauffage individuels. Cave.
              Charges : $ 350./ Les détails : Jardin
              sec. 2 courts de paddle[57]. Surveillance
              24 h/24. Grilles pour barbecue. Groupe
              électrogène. Menuiserie métallique.
              Chambres avec moquette, placards. Sols
              en bois. » Source : La Nación, section
              Clasificados, 11 novembre 1995.


              Figure 1.3 :
              Exemple d’annonce du Real Estate.
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              « Torres Dorrego
              Nuevo. Appartements de 80 à 160 m ² avec
              court de tennis et piscine. Salle de gym
              et sauna. Solarium. Parking et caves.
              Sécurité 24 h/24. Grilles pour barbecue.
              Showroom. » Source : La Nación, section
              Propiedades (section consacrée aux
              produits du Real Estate), 4 mars
              2006.


              Figure 1.4 :
              Exemple d’annonce du Real Estate.
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              « Vivez à Palermo
              comme si vous viviez au milieu de la
              nature. Grand jardin de 50 m de
              profondeur. Sécurité 24 h/24. Piscine
              avec deck en bois. Salon d’usage
              collectif. Grilles pour barbecue.
              Laverie. Salle de gym avec vestiaires.
              Sauna pour hommes et femmes. Parking et
              caves. » Source : La Nación, section
              Propiedades, 10 novembre 2007.


              Figure 1.5 :
              Annonces immobilières en 1997.


              
                  [image: figure1.5_fmt.jpeg]
                



              Traductions de
              gauche à droite et de haut en bas :
              « Edificio Seguí [nom de la rue] :
              derniers [appartements] disponibles.
              Vendu clés en main. Un edificio
              [immeuble] de qualité, le meilleur
              emplacement, au meilleur prix.
              Appartements 3 pièces avec ou sans
              chambres de service, tous avec vue sur
              l’extérieur. Jardin. Chauffage et eau
              chaude individuels. Surveillance. Place
              de parking en option. Exemple de
              modalité de paiement [encadré sur les
              modalités de paiement et plan d’un
              appartement]. Accueil au
              chantier. »/« Emménagez tout de suite à
              Belgrano R [beau quartier]. 2 et
              3 chambres. 2 165 rue Conesa (entre les
              rues Juramento et Mendoza) juste à côté
              de la gare de Belgrano R. Edificio en
              torre [immeuble torre]. Places de
              parking en option. Surveillance 24 h/24.
              Services individuels avec peu de
              charges. Luxueux hall d’entrée. Prix et
              modalités de financement exceptionnels.
              [Encadrés avec les modalités de
              paiement.] Possibilité d’y emménager à
              partir du 30 mai 1997. Visites tous les
              jours de 11 à 18 h. »/« Belgrano – La
              Imprenta [beau quartier]. Au croisement
              de l’Av. del Libertador et de la rue S.
              B. de Palermo. Edificio“La Villette”. Un
              appartement par étage, de grand
              standing – 200 m². Somptueux hall
              d’entrée de 60 m². 3 chambres avec
              toilettes individuelles. Cuisine-salle à
              manger. Chambres de service.
              Balcon-terrasse. Place de parking et
              cave. Vue sur jardins. Excellente
              modalité de financement : 30 % au moment
              de l’écriture, 70 % sur 10 ans. [Plan
              d’un appartement.] Possibilité
              d’emménagement immédiat. Nous acceptons
              votre propriété comme partie du
              paiement. Accueil dans
              l’immeuble. »/« Torres Las Plazas.
              [Dessin de la façade.] Rue Ruggieri et
              Av. Libertador [carte du quartier, dans
              un beau quartier]. Des appartements qui
              ont tout. Venez visiter notre
              showroom. » Source : La Nación, section
              Clasificados, 14 juin 1997, p. 9.


              Figure 1.6 :
              Annonce du Real Estate : « Un vrai
              investissement. »
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              Source : La Nación,
              section Propiedades, 5 novembre
              2005.


              Dans la figure 1.5,
              tirée de la section des annonces
              classées de La Nación
              en 1997, il y a quatre annonces de
              nouveaux projets résidentiels qui sont
              symptomatiques de la période. On peut en
              effet considérer la seconde partie des
              années 1990 non seulement comme une
              période de transition vers la
              structuration du Real Estate,
              mais aussi comme un moment particulier
              où les banques ont joué un rôle central
              dans le financement des projets[58]. Les
              annonces de l’Edificio Seguí (en haut et
              à gauche) et de l’Edificio La Villette
              (en bas et à gauche) vantent à la fois
              les avantages du financement bancaire et
              les qualités de la construction ; elles
              traduisent ainsi l’importance du rôle
              joué par les secteurs bancaire et du
              bâtiment dans la production des nouveaux
              immeubles. Dans l’annonce de l’immeuble
              situé au no 2 165 de la
              rue Conesa (en haut et à droite), la
              composante du bâtiment a même
              complètement disparu : on fait surtout
              référence au financement, à la
              localisation et aux services collectifs
              de l’immeuble (« edificio en
              torre, parkings optionnels,
              surveillance 24 h/24, services
              individuels à faibles charges, luxueux
              hall d’entrée »). L’annonce de Torres
              Las Plazas (en bas et à droite), dans le
              même esprit, adopte un style plus
              novateur : aucune référence n’y est
              faite à la qualité constructive des
              appartements, tandis que sont mises en
              avant la conception d’ensemble du projet
              (« des appartements qui ont tout »,
              dessin de la façade), la marque (Torres
              Las Plazas, du developer Maccarone) et,
              de façon secondaire, la localisation
              (« Ruggieri y Libertador », carte).
              C’est donc le developer
              (Maccarone) qui prend ici le dessus,
              suivi du cabinet d’architecture (Estudio
              Aisenson) et de l’intermédiaire chargé
              de la commercialisation (Franchino, qui
              est aussi un developer
              associé). C’est ce type d’annonce, et ce
              type de configuration entre les
              partenaires commerciaux, qui ont dominé
              la production des nouvelles copropriétés
              de standing, c’est-à-dire des torres, par la
              suite (cf. figures 1.3 et 1.4). Dans les
              années 2000, s’y ajoutent également des
              références directes aux investisseurs
              (cf. figure 1.6).


              L’analyse de ces
              annonces permet de repérer un changement
              dans le rapport de forces entre les
              différents acteurs qui participent à la
              promotion immobilière. Le capital de
              promotion[59] était sans doute
              déjà présent dans la production de
              logements dans les années 1960 et 1970,
              lors du boom de la
              construction d’immeubles en copropriété
              (quand le logement est devenu
              « marchandise », selon Jorge Francisco
              Liernur[60]) et de la
              création de l’Association des
              entrepreneurs du logement (Asociación de
              Empresarios de la Vivienda, AEV),
              regroupant les entrepreneurs impliqués
              dans la promotion et dans la
              construction de logements pour le
              marché. Mais, à cette époque-là, ceux
              qui investissaient ce type de capital
              étaient surtout des indépendants ou des
              entreprises de bâtiment (dont les
              entreprises dominantes, consacrées
              surtout aux travaux publics, étaient
              regroupées dans la puissante Chambre
              argentine du bâtiment, CAC, la Cámara Argentina de
              la Construcción). Il n’y avait donc
              pas d’acteurs spécialisés dans
              l’investissement du capital immobilier.
              C’est depuis les années 1990 – d’abord
              avec l’investissement de capitaux
              banquiers et, ensuite, lors de la crise
              bancaire au tournant de siècle, avec
              l’injection directe de capitaux
              privés – que les developers
              dominent l’activité immobilière ;
              ce sont eux, également, qui font
              construire les torres.
              Il s’agit d’entrepreneurs chargés
              spécifiquement de coordonner les projets
              et de collecter des fonds pour les
              investissements immobiliers. Leur
              apparition s’inscrit dans le mouvement
              de croissance de la production privée de
              logements, qui ne s’est pas arrêté avec
              la crise économique et sociale du début
              des années 2000. Bien au contraire, la
              promotion immobilière a été considérée
              au moment de la crise comme une activité
              « sûre », à des fins non seulement
              d’épargne mais aussi d’investissement de
              capital[61].


              Avec
              l’institutionnalisation du Real
              Estate, l’usage du mot torres pour
              désigner les nouveaux produits
              résidentiels des promoteurs se voit
              remplacé, dans le discours des acteurs
              du secteur, par des termes dénotant plus
              directement l’activité d’investissement
              du capital de promotion, tels qu’emprendimientos
              ou desarrollos.
              Les clients des developers sont
              davantage les investisseurs que les
              futurs habitants, ce qui explique aussi
              la préférence des developers pour
              des appartements de petite taille (deux
              pièces notamment).


              Dans l’objectif de
              rentabiliser au maximum le capital de
              promotion, l’autonomie par rapport au
              marché foncier constitue un enjeu, mais
              pas forcément une réalité (cf. encadré
              1. 3). Selon Damián Tabakman, un
              « théoricien » du Real Estate,
              « l’essence de l’activité » du developer est
              justement de valoriser des lieux sans
              valeur foncière, pour maximiser leurs
              propres bénéfices :


              « [L’ensemble des
              éléments qui contribuent à la
              construction] peut générer deux choses
              différentes : un bon edificio ou un
              bon desarrollo, ce
              qui n’est pas la même chose. Dans le
              premier cas, on aura acquis un terrain
              excellent, on l’aura payé cher, et,
              probablement, avec un bon projet, on
              aura obtenu une rentabilité raisonnable.
              Mais si on met tout cela dans une zone
              dans laquelle personne n’habiterait, où
              aucune entreprise n’installerait son
              usine ou ses bureaux, où aucune personne
              raisonnable n’irait faire ses courses,
              et que l’on réussit à faire une
              véritable transformation de la zone, à
              faire que les gens veuillent y élever
              leurs enfants ou y lancer une nouvelle
              marque de mode, c’est là que nous aurons
              atteint l’essence de cette activité :
              desarrollar[62]. »


              Encadré 1.3 :
              La production d’enclaves, un enjeu pour
              le Real
              Estate.


              Si la
              production d’enclaves apparaît, certes,
              comme un objectif à atteindre pour
              l’activité de promotion, elle ne
              constitue pas pour autant un fait
              achevé. Lorsqu’on analyse la
              localisation des nouveaux emprendimientos
              à Buenos Aires, on voit bien qu’ils
              se situent de préférence dans les
              quartiers aisés (cf. figure 1.7 et les
              figures I, II et III du cahier
              iconographique). Les developers
              eux-mêmes, y compris certaines
              figures dominantes du secteur, m’ont
              expliqué qu’ils ne peuvent pas se passer
              de la composante foncière :


              « Dans le
              paradigme immobilier du desarrollador,
              il y a trois choses importantes : location, location,
              location [“localisation”, prononcé
              à l’anglaise]. C’est ça le plus
              important. Mais bon, l’idée c’est : si
              on trouve une bonne localisation, le
              succès est en grande partie assuré
              d’avance. Et puis, évidemment, nous
              essayons d’ajouter, à la localisation,
              dessin et professionnalisme dans la
              commercialisation, dans l’exécution,
              dans chacun des métiers de la
              construction. » (R. S. V., directeur de
              l’entreprise de promotion immobilière
              Creaurban et vice-président de la
              Chambre d’entrepreneurs de desarrolladores
              urbanos (CEDU), regroupant les developers
              dominants sur le marché.)


              « La
              première chose que l’on cherche quand on
              est desarrollador
              inmobiliario, ce sont des terrains.
              Des terrains avec le meilleur
              emplacement possible. Et la taille du
              terrain. C’est ce qui va nous donner la
              capacité de développer un produit
              différencié ou non. [...] Plus le
              terrain est grand, plus on peut
              construire de mètres carrés et plus on
              peut offrir de services. Ainsi,
              l’emplacement est fondamental,
              premièrement, et les dimensions du
              terrain, deuxièmement. C’est ça qui va
              définir le produit et le public que l’on
              va viser. À Buenos Aires, qui est la
              zone où nous travaillons spécifiquement,
              qui habite dans chaque quartier est une
              donnée bien déterminée. » (H. S.,
              directeur général de Raghsa, le developer des
              immeubles de la marque Le Parc, qui sont
              les immeubles de référence des torres.)


              La localisation
              reste donc la première variable prise en
              compte par les promoteurs de torres. Comme
              me le disait le directeur de Creaurban,
              il y en a pour des classes moyennes, et
              d’autres pour des classes supérieures,
              les premières étant situées dans des
              quartiers moyens, les secondes dans des
              localisations privilégiées. Le quartier,
              l’environnement social, restent
              d’actualité pour ceux qui font
              construire les coproriétés fermées– tout
              comme pour les habitants, comme je le
              montrerai dans le prochain chapitre.


              Figure 1.7 :
              « Edificios por estrenar con
              infraestructura » (« Immeubles neufs
              avec équipements »), juillet 1999.
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              Source : La Nación,
              section Propiedades, 10 juillet 1999.
              Pour mettre en valeur les nouveaux
              projets immobiliers, cette carte combine
              des échelles différentes : elle agrandit
              les quartiers aisés où sont situés les
              projets immobiliers, et réduit les
              quartiers moins aisés, où les promoteurs
              ne développent pas de projet.


              Le changement dans les
              composantes organisées du secteur,
              enfin, témoigne également de la
              restructuration du monde immobilier vers
              le Real Estate.
              Dans les années 1970 et 1980, ce dernier
              était structuré autour d’un clivage
              entre les entreprises construisant pour
              le marché, regroupées dans l’AEV, et
              celles construisant des logements
              sociaux, réunies dans la Chambre
              argentine du logement économique (Cámara Argentina de
              la Vivienda Económica, CAVERA). Au
              cours des années 1990, suite à la
              réduction de la production de logements
              sociaux et donc de l’activité de la
              CAVERA, l’AEV a d’abord vu sa position
              se renforcer. Mais à partir de 2001,
              l’AEV a été concurrencée par la Chambre
              entrepreneuriale des desarrolladores
              urbanos (Cámara Empresaria de
              Desarrolladores Urbanos, CEDU), qui
              regroupe les developers
              dominants dans le secteur, si bien
              que la différenciation entre les
              promoteurs repose désormais sur une
              distinction au sein de l’activité de
              promotion pour le marché.


              Cette restructuration
              de la production immobilière a entraîné
              l’apparition de nouvelles pratiques, de
              nouveaux lieux de rencontre et
              dispositifs de consécration symbolique,
              comme le salon du marché immobilier de
              Buenos Aires, organisé depuis 2005, à
              l’image du salon immobilier de Madrid,
              et les prix à la créativité immobilière,
              organisés depuis 2006 par la publication
              électronique Reporte
              Inmobiliario. De nouvelles
              publications spécialisées dans le desarrollo
              inmobiliario sont en effet apparues
              dans les années 1990 : sections
              spécialisées dans les nouveaux desarrollos
              (distinctes des sections d’annonces
              classées) dans les deux plus grands
              journaux argentins, La Nación et
              Clarín, maisons
              d’édition spécialisées (comme Ediciones
              Bienes Raíces) et, dans les années 2000,
              sites web et revues électroniques.


              Par ailleurs, cette
              restructuration s’est également
              accompagnée de transformations dans
              l’espace des professions. C’est
              l’architecture qui a été la plus
              mobilisée pour inclure le Real
              Estate dans son domaine de
              compétence[63]. La
              plupart des directeurs des formations de
              troisième cycle en desarrollo
              inmobiliario créées au cours des
              années 1990 (surtout dans des
              universités privées) sont des
              architectes, de même que la majorité de
              leurs étudiants. L’Ordre des architectes
              et urbanistes (Consejo Profesional
              de Arquitectura y Urbanismo, CPAU)
              s’est lui-même impliqué dans la
              formation de ses membres au Real
              Estate, créant en 2007 un Institut
              de desarrollo
              inmobiliario. L’ouvrage De
              arquitecto a desarrollista de
              Damián Tabakman – cet architecte
              titulaire d’un master en finances,
              devenu l’un des « théoriciens » du Real
              Estate, qui organise des
              formations, donne des conférences dans
              des colloques et expositions, publie des
              ouvrages sur le Real Estate et
              participe à l’encadrement de l’activité
              par l’Ordre des architectes – se propose
              justement d’accompagner la conversion
              des architectes en developers :


              « Dans notre
              approche [celle des architectes] parfois
              un peu idyllique, issue de notre
              formation pleine d’enseignements sur
              l’esthétique et l’histoire de
              l’architecture, nous avons l’habitude
              d’aborder le processus de desarrollo de
              façon peu pragmatique. Nous aimons
              construire, projeter, transformer le
              néant en bâtiment. Nous aimons notre
              travail, et c’est bien. Mais parfois
              nous oublions que nous sommes face à une
              affaire, dans laquelle priment les
              intérêts économiques[64]. »


              Dans ce même esprit,
              R. S. V., le directeur de Creaurban et
              vice-président de la CEDU, définit dans
              notre entretien l’activité de desarrollo
              inmobiliario comme « une vision
              commerciale de l’architecture » :


               « Les
              [torres]
              Mulieris, sont à Solsona [architecte],
              les Torres del Hyott sont de Solsona et
              Fernandez Prieto, car Fernandez Prieto,
              outre desarrollador,
              est architecte. Et celle que l’on est en
              train de faire là-bas, une nouvelle [torre] qui
              s’appelle Art María, elle est d’un
              département d’architecture qu’on a créé
              ici, chez Creaurban.


              – Ah,
              c’est à vous.


               – À nous,
              oui. [...] Les résultats [des études de
              marché] qu’on a eu montrent que bien que
              ce soit un public qui, en théorie,
              devrait être formé et tout ça, il ne
              retenait pas le plus d’un
              architecte de renom, mais il retenait
              beaucoup plus Creaurban comme entreprise
              liée au desarrollo et à
              des emprendimientos
              à succès. Alors, depuis l’année
              dernière, nous nous sommes dit : “Et
              pourquoi ne pas appliquer ceci aussi à
              l’architecture ?” En fait, ce sera une
              entreprise à part, qui va s’appeler
              Creaurban Arquitectura et qui pourra non
              seulement offrir ses services à
              Creaurban mais aussi à d’autres. [...]
              Et leur donner du prestige. »


              Le marketing, les
              études de marché et
              l’investissement – plutôt que le dessin
              du logement et l’aménagement de la ville
              dans son ensemble –, ainsi que la
              fiabilité et le renom reposant sur des
              critères de rentabilité
              économique – plutôt que le prestige
              fondé sur des qualités purement
              architecturales – dominent aujourd’hui
              la production des logements et de
              l’espace urbain. C’est précisément ce
              que critiquait Graciela Silvestri dans
              son article « La ciudad de los
              arquitectos », appelant à la résistance
              contre ce qu’elle considère comme la
              corruption par le marché d’une
              profession dont elle revendique la visée
              réformatrice. C’est aussi dans ce cadre
              qu’il faut comprendre la formulation de
              la catégorie torre country :
              elle requalifie les produits du Real
              Estate comme des enclaves
              destructrices de la ville et se présente
              comme une manifestation de la résistance
              aux transformations de l’architecture de
              la part d’acteurs proches des réseaux
              réformateurs, dont l’appartenance à des
              institutions comme l’université ou le
              CONICET leur ont permis de garder un
              certain degré de distance et
              d’autonomie.
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